
La représentante du Fonds des Na-
tions unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), Yannick Ariane 
Rossorimanana, et la ministre des 
Affaires sociales, de la Solidarité et 
de l’Action humanitaire, Irène Ma-
rie-Cécile Mboukou-Kimbatsa, ont 
paraphé un accord de coopération 
technique portant appui financier 

au profit des agriculteurs victimes 
des inondations 
D’un montant de 300 millions FCFA, 
ce soutien de l’agence onusienne 
s’inscrit dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet d’appui d’urgence 
initié par le gouvernement. « Nous 
avons trouvé avec la FAO la ré-
ponse à donner à ces agricul-
teurs. Si nous ne produisons pas, 
nous ne pourrons pas assurer 
l’alimentation de la population », 
a indiqué la ministre des Affaires so-
ciales, de la Solidarité et de l’Action 
humanitaire.                         Page 3
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A la porte...

FORCES DE POLICE

Jean-François Ndengué passe  
le témoin à André Fils Obami Itou

Décédé le 7 juillet, l’ancien président général de l’Etoile du Congo a été 
inhumé hier, à Brazzaville, selon la tradition musulmane après un bref 
passage du véhicule transportant sa dépouille au siège de l’équipe.
Sous son règne, ce Malien d’origine devenu Congolais a permis à Etoile 
du Congo de dominer le sport national dans toutes les disciplines où 
elle était engagée, soit trois quarts des titres glanés tant en compéti-
tions nationales que continentales, a témoigné Dominique Dinga, un 
de ses prédécesseurs à la présidence de ce club multidisciplinaire.
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L’ancien commandant des Forces 
de police, le général Jean-Fran-
çois Ndengué, a officiellement 
passé hier le témoin à son suc-
cesseur, le général André Fils 
Obami Itou, sous la supervision 
du général de division Noël Léo-
nard Essongo, chef d’état-major 
particulier du président de la Ré-
publique.
La veille, le nouveau patron de 
la police congolaise s’est sou-
mis au même rituel en léguant 
ses anciennes responsabilités 
à l’ex-commandant territorial 
de police des départements de 
Pointe-Noire et du Kouilou, le 
général Jean-Pierre Okiba, qui 
assume désormais les fonctions 
de commandant en second des 
Forces de police.

ACTION HUMANITAIRE
Un appui financier au profit 
des agriculteurs victimes 
des inondations

EDUCATION
Près de 2000 candidats passent l’examen 
de fin de formation
Les écoles de formation profession-
nelle ont entamé, hier, les épreuves 
écrites des examens de fin de cycle 
auxquels prennent part 1822 can-
didats inscrits dans cinq départe-
ments du pays, à savoir Brazzaville, 
Pointe-Noire, Niari, Cuvette et Pool.
Ces candidats qui seront évalués 
en deux étapes (épreuves écrites 
et orales) sont issus des écoles pa-
ramédicales, des écoles normales 
d’instituteurs, de l’école des beaux-
arts et des carrières administratives. 
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DISPARITION
Hamadi Baba porté en terre dans 
la tradition musulmane

Des candidats aux examens de fin de formation /DR

Signature de l’accord entre le gouvernement et la FAO

Les participants à la cérémonie 
de passation de service
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ÉDITORIAL        

A la porte...

A mesure que l’on avance vers 2026, les 
lignes bougent : les partis politiques se 
restructurent, le front social s’active et 

devient plus attentif.  Il y a même lieu de parler 
d’un véritable branle-bas qui annonce l’approche 
d’une consultation électorale politique majeure. 
Oui, elle est à la porte. 

Les signaux ne manquent pas. Le Congo vit 
actuellement dans un contexte marqué par 
diverses revendications sociales. Les agents du 
Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville, 
le plus grand centre hospitalier du pays, 
réclament trois mois de salaires impayés. Leur 
grève est suspendue pendant que les salariés de 
l’Université Marien-Ngouabi ont entamé la leur. 

Le Parti congolais du travail (PCT), parti 
au pouvoir, convoque, pour sa part, le 
gouvernement pour se dire, les yeux dans les 
yeux, certaines vérités inhérentes à l’actualité 
nationale, notamment l’insécurité dans les 
grandes villes, les accords économiques entre 
le Congo et le Rwanda, la situation économique 
nationale, etc. Les retrouvailles PCT-exécutif 
ont fait le buzz sur la toile. Pourquoi ? C’est la 
question que se posent de nombreux Congolais. 

De son côté, l’opposition est encore silencieuse. 
Cependant, « Tournons la page », une organisation 
de défense et de promotion des droits de l’homme, 
profitant de la célébration de la Journée de la 
concorde nationale, a sollicité la clémence du chef 
de l’Etat afin qu’il accorde une grâce présidentielle 
aux prisonniers Jean-Marie Michel Mokoko et 
André Okombi Salissa, emprisonnés depuis 
l’élection présidentielle de 2016.

Les Dépêches de Brazzaville

Accompagné du Consul honoraire 
de la République du Congo au Ma-
roc, Naoual Atlas, le représentant 
de l’UAPI a présenté au président 
de la chambre basse du Parlement 
les opportunités d’une telle ini-
tiative. « Nous avons discuté lon-
guement de l’échange d’expertises 
vu que nous avons une vision 
360 de tous les cadres normatifs 
qui gèrent le secteur dans plu-
sieurs pays. Il y a certains pays 
qui ont connu une grande évolu-
tion du secteur et qui ont dépassé 
les attentes placées au départ, à 
l’instar du Maroc. Nous sommes 
conscients que pour développer 
ce secteur, il faut commencer par 
le Parlement, parce qu’il faut une 

réglementation en la matière », a 
expliqué Amine Nockta à sa sortie 
d’audience.
Selon lui, la rencontre avec le pré-
sident de l’Assemblée nationale a 
visé, entre autres, à créer un ca-
nal de communication, mettre en 
exergue les expériences des diffé-
rents pays en la matière, mais aus-
si de proposer en partenariat avec 
une fédération locale des régle-
mentations. Il s’est agi également 
de proposer à la partie congolaise 
une manière de voir les choses afin 
de développer le secteur en pro-
posant des outils juridiques per-
mettant d’enclencher des canaux 
de financement de l’immobilier 
en République du Congo. Le but 

étant de sécuriser l’immobilier et 
drainer de plus en plus des inves-
tisseurs.
Créée le 22 juin 2022 au Maroc, 
l’UAPI est une plateforme panafri-
caine qui se veut être une solution 
aux problématiques de l’habitat 
sur le continent. Elle regroupe des 
fédérations, des promoteurs de 
plus de douze pays africains, an-
glophones et francophones dont la 
Côte d’Ivoire, le Sénégal, le Rwan-
da, le Ghana et le Niger. Avec pour 
siège Casablanca, au Maroc, cette 
organisation entend accompagner 
les Etats dans la réduction du prix 
du logement sur le continent pour 
le bien-être de la population.

Parfait Wilfried Douniama

Isidore Mvouba s’entretenant avec Amine Nockta en présence de Naoual Atlas/DR 

HABITAT 

Le secteur immobilier congolais intéresse l’UAPI
Le représentant de l’Union africaine des promoteurs immobiliers (UAPI), 
Amine Nockta, a exprimé, le 6 juillet à Brazzaville, au président de l’Assemblée 
nationale, Isidore Mvouba, la vision de son institution de développer le secteur 
immobilier en République du Congo, en se concentrant sur l’élaboration des 
normes, des réglementations et des outils juridiques adéquats.  
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Selon les termes de l’ac-
cord, la FAO va mettre à 
disposition une enveloppe 
de 300 millions de FCFA 
(500 mille dollars améri-
cains). Les bénéficiaires ne 
sont autres que les agricul-
teurs victimes des inonda-
tions dans les départements 
de la Cuvette, du Pool, des 
Plateaux et de la Likouala. 
Dans ces localités, en effet, 
les agriculteurs ont perdu 
des hectares de plantations 
à cause de la montée des 
eaux, il y a quelques mois. 
Ils ont ainsi perdu leur prin-
cipale source de revenus 
avec des conséquences 
sur la population de ces 
contrées. 
« Nous avons trouvé avec 
la FAO la réponse à donner 
à ces agriculteurs. Si nous 
ne produisons pas, nous ne 
nous pourrons pas assurer 
l’alimentation de la popula-
tion », a indiqué la ministre 
des Affaires sociales, de 

la Solidarité et de l’Action 
humanitaire. Il convient de 
souligner que les kits de 
l’assistance humanitaire 
que le gouvernement a ap-

portée à l’ensemble des 
victimes des inondations 
contenaient aussi des outils 
de relèvement, notamment 
des instruments de pêche, 

des bateaux à hors-bord.  
L’accord signé avec la FAO 
permet à l’agence onu-
sienne de prendre en charge 
d’autres aspects liés au re-

lèvement. Selon la repré-
sentante de la FAO, cette 
agence onusienne cherche 
à établir un système de re-
lèvement rapide et efficace 
en privilégiant l’anticipation 
des catastrophes et l’in-
tervention. « L’action an-
ticipée modifie notre ges-
tion des catastrophes. Agir 
avant les crises, c’est proté-
ger la vie et les moyens de 
subsistance », a fait savoir la 
diplomate onusienne.
En rappel, la FAO a pour 
missions, entre autres, de 
lutter contre l’’insécurité 
alimentaire et la pauvreté 
rurale ; d’assurer la mise 
en place des politiques fa-
vorables à l’alimentation et 
l’agriculture ; d’assurer une 
augmentation durable de 
l’offre et de la disponibilité 
des aliments ; d’enrichir les 
connaissances en matière 
d’alimentation et d’agricul-
ture, des forêts et de pêche.

Rominique Makaya

ACTION HUMANITAIRE

Un appui financier aux agriculteurs victimes des inondations
L’accord de coopération technique pour la mise en œuvre du projet d’appui d’urgence aux agriculteurs victimes des 
inondations dans quelques départements du pays a été signé, le 8 juillet, à Brazzaville par la ministre des Affaires sociales, de 
la solidarité et de l’Action humanitaire, Irène Marie-Cécile Mboukou-Kimbatsa, et la représentante du Fonds des Nations unies 
pour l’alimentation (FAO), Yannick Ariane Rossorimanana.  

Signature de l’accord entre le gouvernement FAO/Adiac

Avec l’ambassadeur de l’UE, 
les discussions ont porté sur 
l’identification du soutien à la 
marine nationale congolaise, 
dans le cadre d’une action de 
sécurité maritime du golfe de 
Guinée, plus précisément d’ap-
pui à l’architecture de Yaoun-
dé. Parmi les axes prioritaires 
à soutenir, l’on note l’appui lo-
gistique de fourniture d’équi-
pements, d’entrainement, 
de formation du personnel. 
« Nous avons donc décidé 
d’identifier un soutien à la 
marine nationale pour ap-
puyer le renforcement de ses 
capacités, notamment ses 
capacités de projection, de 
renforcement de la sécuri-
té maritime. Il s’agissait de 
présenter au ministre cette 
mission. Nous allons ren-
contrer un certain nombre 
d’acteurs, soit au niveau 
technique, soit au niveau 
politique, et ensuite, on ren-
trera à Pointe-Noire pour un 
travail sur le terrain. Ça sera 
vraiment à la carte, nous al-
lons nous adapter à 100% 
aux exigences des réalités 
de ce que le Congo a besoin, 
évidemment dans le cadre 
d’un programme défini avec 
les moyens… Je pense qu’on 

va pouvoir contribuer au 
renforcement des capacités 
de la marine congolaise… », 
a déclaré Giacomo Durazzo à 
l’issue de la rencontre.  
Peu après son entrevue avec 
l’ambassadeur de l’UE, Charles 
Richard Mondjo s’est entre-
tenu avec l’ambassadrice de 
la Côte d’Ivoire au Congo. La 
coopération militaire entre les 
deux pays a été au centre de 
l’échange. Au terme de l’au-
dience, Touré née Koné Ma-
man a expliqué à la presse le 
sens de sa visite. « Cette visite 
vise à renforcer les liens mi-
litaires entre les deux pays. 
Ce sont des inspecteurs qui 

sont venus travailler avec 
leurs collègues congolais afin 
d’échanger les bons procédés 
et voir comment les choses 
se passent ici. Donc, le mi-
nistre a bien voulu nous re-
cevoir ce matin, pour nous 
donner des conseils et nous 
dire comment la mission va 
se passer. Il était important 
quand même que j’accom-
pagne les hauts gradés de 
l’armée ivoirienne pour ren-
contrer le ministre », a-t-elle 
indiqué.

Guillaume Ondze

DÉFENSE

L’UE et la Côte d’Ivoire renforcent leur coopération avec le Congo
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, a reçu successivement, le 8 juillet à son cabinet de travail, 
l’ambassadeur de l’Union européenne (UE) au Congo, Giacomo Durazzo, et l’ambassadrice de la Côte d’Ivoire, Touré née 
Koné Maman, accompagnée des inspecteurs de l’armée ivoirienne.  

« Nous avons donc décidé d’identifier un soutien à la marine nationale 
pour appuyer le renforcement de ses capacités, notamment ses capacités 

de projection, de renforcement de la sécurité maritime. Il s’agissait de 
présenter au ministre cette mission. Nous allons rencontrer un certain 
nombre d’acteurs, soit au niveau technique, soit au niveau politique, 

et ensuite, on rentrera à Pointe-Noire pour un travail sur le terrain. Ça 
sera vraiment à la carte, nous allons nous adapter à 100% aux exigences 

des réalités de ce que le Congo a besoin, évidemment dans le cadre 
d’un programme défini avec les moyens… Je pense qu’on va pouvoir 

contribuer au renforcement des capacités de la marine congolaise…  »

Charles Richard Mondjo s’entretenant avec l’ambassadeur de l’UE, Giacomo Durazzo/Adiac
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L’affiliation des deux institu-
tions donnera la possibilité 
de mettre en place des pro-
grammes de formation conti-
nue pour les enseignants et les 
chercheurs du Ciespac. Ces 
programmes conforteront les 
compétences pédagogiques et 
scientifiques du personnel, en 
rapport avec les standards in-
ternationaux.
Sur le plan de la mobilité aca-
démique, l’adhésion à l’AUF 
permettra aux étudiants et 
aux enseignants du Ciespac 
de bénéficier de bourses et de 
programmes d’échange avec 
d’autres institutions membres 
à travers le monde. Cette mo-
bilité favorisera non seulement 
l’enrichissement des expé-
riences académiques et profes-
sionnelles des participants, 
mais aussi le renforcement des 
réseaux de collaboration inter-
nationale.
L’AUF, avec ses multiples pro-
grammes et initiatives, offre des 
ressources et un soutien consi-
dérable aux établissements 

membres, facilitant ainsi le déve-
loppement de partenariats inter-
nationaux, la mobilité académique 
et la réalisation de projets de re-

cherche collaboratifs.
Ainsi donc, les projets centrés sur 
des problématiques de santé pu-
blique prioritaires pour la région 

africaine pourraient bénéficier 
de financements et de soutiens 
techniques de la part de l’AUF 
afin de valoriser les expertises 
locales et produire des connais-
sances scientifiques pertinentes 
pour le contexte africain.
Séance tenante, le Pr Pierre Ma-
rie Tebeu, directeur général du 
Ciespac, a exprimé son conten-
tement et l’enthousiasme en 
mettant en avant l’importance 
de la formation pour les profes-
sionnels de santé, de recherche 
et d’innovation. Il a reconnu que 
l’AUF pourrait jouer sa partition 
à l’amélioration des capacités 
institutionnelles du Ciespac, en 
particulier dans les domaines 
de la recherche scientifique, de 
la qualité de l’enseignement et 
de la gouvernance universitaire.
« Dans le cadre du campus 
virtuel, le Ciespac bénéficie-
ra de l’accompagnement de 

l’AUF pour son espace multimé-
dia; ce qui nous aidera pour les 
formations à distance », a indi-
qué le Pr Pierre Marie Tebeu.
Au terme de cette cérémonie 

d’adhésion du Ciespac à l’AUF, le 
Dr Jesse Antaon Saint Saba, di-
plômé du Ciespac, a été présen-
té au public dans le cadre de son 
entrée dans le prestigieux cercle 
des docteurs en santé publique. Il 
avait soutenu sa thèse de doctorat 
le 14 juin dernier à l’université de 
Yaoundé, au Cameroun.
Rappelons que l’AUF est un ré-
seau mondial d’établissements 
d’enseignement supérieur et de 
recherche francophone. C’est éga-
lement l’opérateur pour l’enseigne-
ment supérieur et la recherche du 
sommet de la francophonie. Basé 
à Brazzaville, le Ciespac propose 
des formations aux professionnels 
de santé des six pays de la zone 
géographique de la Communau-
té économique et monétaire de 
l’Afrique centrale, à savoir Came-
roun, Congo, Gabon, Guinée équa-
toriale, République centrafricaine, 
Tchad. Sa mission est de former 
des hauts cadres, capables d’aider 
à une meilleure opérationnalité et 
une meilleure gestion du système 
de santé de leurs pays.

Fortuné Ibara

SANTÉ PUBLIQUE 

Le Ciespac se lie à l’AUF
Le Centre Inter-États d’enseignement supérieur en santé publique d’Afrique centrale (Ciespac) a réceptionné, le 5 juillet 
à Brazzaville, son acte d’adhésion à l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) afin de promouvoir l’enseignement 
supérieur et la recherche en santé publique dans la sous-région africaine.  

Réception de l’acte d’adhésion à l’AUF par le directeur du Ciespac/Adiac

Réceptionnant son lot composé, 
entre autres, des ordinateurs et 
imprimantes, la directrice du 
PNLS, Cécile Mapapa Miakas-
sissa, a rappelé que ce matériel 
vient en appoint dans la lutte 
contre le VIH/sida.  « Ce dernier 
temps, nous nous sommes ren-
du compte que dans les sites à 
haut volume, là où on traite 
beaucoup de malades, il y a eu 
un problème de traitement, de 
collecte de données. Ce maté-
riel nous permettra d’amélio-
rer la collecte des données et 
pourquoi pas aussi d’ajuster 
nos données qui permettront 
de montrer les indicateurs 
réels, parce que sans données, 
on ne peut pas avoir de ré-
sultats. Ce matériel nous 
permettra de documenter 
et de faire évoluer nos indi-
cateurs et de bien travailler 
», a-t-elle rappelé.
Même son de cloche du côté du 
directeur du PNLT, le Pr Franck 
Hardain Okemba-Okombi, qui, 
en sus du matériel informatique, 
a reçu un véhicule de transport. 
Selon lui, l’appui de la représen-
tation du Pnud leur permettra 
d’approcher d’une façon ré-
gulière les centres de prise en 

charge pour les accompagner 
et résoudre le niveau d’atteinte 
des indicateurs. « Le matériel 
informatique nous permettra 
de s’assurer de la qualité des 
données qui nous parviennent 
au regard de notre rythme 
de travail avec les différents 
centres de prise en charge du 
traitement.  C’est donc une 
très bonne opportunité pour le 
programme pour mieux boos-
ter encore ces indicateurs », 
a-t-il déclaré.
Interpellé sur les priorités de sa 
structure, il a rappelé qu’elles 
sont d’ordre général sur la gou-
vernance tant au niveau inter-
médiaire qu’au niveau opération-
nel. « Nous allons maintenir 
cette dynamique d’étendre les 
centres de prise en charge, 
de traitement en rapprochant 
le malade du centre de trai-
tement afin d’augmenter nos 
notifications, de limiter les dé-
perditions au cours du traite-
ment antituberculeux. Dans le 
cadre de l’extension de notre 
réseau de laboratoire et l’in-
tégration en lien avec la prise 
en charge des malades tuber-
culeux, ce véhicule nous servi-
ra des descentes au quotidien 

; bref de bien coordonner nos 
activités de terrain », a conclu 
Franck Hardain Okemba-Okombi.
Principal bénéficiaire de la sub-
vention du Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tubercu-
lose et le paludisme en Répu-
blique du Congo, le Pnud estime 
que ces équipements permet-
tront de couvrir l’ensemble des 
sites d’intervention de ces deux 
programmes nationaux, no-
tamment au niveau du Centre 
hospitalier et universitaire de 
Brazzaville et à Pointe-Noire. 
Quant au véhicule, il permettra, 
a rappelé Adama-Dian Barry, au 
PNLT de faire des descentes plus 

fréquentes sur les sites à haut 
volume afin de s’assurer de leur 
fonctionnement et sur l’atteinte 
des indicateurs de performance 
par le Fonds mondial.
« Nous sommes très satisfaits 
et nous ne pouvons que fé-
liciter le programme sous le 
leadership du ministère de la 
Santé pour toutes les dispo-
sitions qui sont prises pour 
permettre de couvrir le maxi-
mum des personnes affectées 
et aller vers la sensibilisation 
pour la prévention. Il faut dire 
également qu’il y a d’énormes 
besoins.  Par rapport à la prise 
en charge de ces besoins, nous 

avons décaissé l’année der-
nière plus de 20 millions de 
dollars, mais au regard des 
besoins, nous appelons l’en-
semble des partenaires à se 
joindre à nous pour accélérer 
cette lutte, pour la réalisation 
des objectifs de zéro transmis-
sion qui sont assignées dans 
le cadre des objectifs de déve-
loppement durable », a-t-elle 
invité.
Notons que ces équipements 
ont été acquis grâce au finance-
ment du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme.

Parfait Wilfried Douniama

LUTTE CONTRE LE SIDA ET LA TUBERCULOSE

Du matériel informatique pour améliorer la collecte des données 
La représentante résidente du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) au Congo, Adama Dian Barry, a 
remis, le 8 juillet à Brazzaville, du matériel informatique et un véhicule de marque BJ au Programme national de lutte contre 
le sida (PNLS) et au Programme national de lutte contre la tuberculose (PNLT) pour améliorer la collecte des données et les 
indicateurs de prise en charge des malades.   

Franck Hardain Okemba-Okombi recevant le don/Adiac
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1822 candidats au total 
viennent des écoles nor-
males des instituteurs, 
des écoles paramédicales, 
de l’Ecole des beaux-arts 
et des carrières adminis-
tratives. Ils seront évalués 
en deux étapes : la phase 
écrite pendant trois jours 
pour les uns et cinq jours 
pour les autres, et la phase 
pratique à partir du 15 juil-
let pour prendre fin après 
plus d’une semaine, selon 
le calendrier du ministère.  
L’examen concerne cinq 
départements du Congo, à 
savoir Brazzaville, Pointe-
Noire, Niari (Dolisie), 
Cuvette (Owando) et le 
Pool (Kinkala).
A Brazzaville, les épreuves 
ont été lancées au lycée 
technique industriel 1er-
mai par le directeur de 
cabinet du ministre de 
l’Enseignement technique 
et professionnel, David 
Anga.  
Les candidats des écoles 

de santé ont démarré la 
première journée avec les 
épreuves de français, para-
sitologie, démographie, or-
ganisation et classement, 
transmission des informa-
tions, selon les options.
Quant aux impétrants des 
écoles administratives et 
financières, les épreuves 
ont été différentes selon les 
options tandis que ceux des 
écoles normales des insti-
tuteurs ont planché sur les 
épreuves de français et de 
mathématiques.  
 Le président spécifique 
aux examens et concours, 
Brice Merlin Lepebé, a 
souligné la particularité 
de cet examen qui se situe 
au niveau de la reformula-
tion des filières santé.  « 
Je vous souhaite bonne 
chance à cet examen qui 
est une évaluation certifi-
cative qui vous permettra 
de sortir des écoles de for-
mation », a-t-il indiqué.   

Lydie Gisèle Oko

Ce montant finance 26 projets nationaux et quatre opé-
rations régionales, visant à promouvoir le développement 
durable et inclusif dans le pays, indique la Banque.
Les infrastructures bénéficient de la plus grande part de 
ce financement, représentant 34 % du total, soit 1,39 mil-
liard de dollars, destinés à améliorer les réseaux de trans-
port, les systèmes d’approvisionnement en eau et les ins-
tallations énergétiques.
Le développement durable reçoit 1,215 milliard de dollars, 
représentant 29 % du portefeuille, selon la même source, 
expliquant qu’il concernera les pratiques agricoles du-
rables, la protection de l’environnement et la gestion des 
ressources naturelles.
Le développement humain, incluant l’éducation, la santé 
et la protection sociale, se voit allouer 1,092 milliard de 
dollars, soit 26 % du total.
En dernier lieu, 435 millions de dollars, soit 11 % de ces 
fonds seront consacrés à l’amélioration de la gouvernance, 
au renforcement des institutions et à la promotion d’une 
croissance économique inclusive.
Par ailleurs, Madagascar bénéficie du Cadre de partena-
riat pays (CPF) pour la période 2023-2027, approuvé par 
la Banque mondiale pour soutenir les efforts des autorités 
pour une croissance inclusive et résiliente, selon l’institu-
tion.
Ce plan quinquennal s’articule autour de trois objectifs 
principaux : améliorer les opportunités d’emploi, rendre 
la croissance plus inclusive en s’attaquant aux inégalités 
dans la prestation des services publics, et créer une rési-
lience aux chocs pour minimiser les impacts sur la crois-
sance et en matière d’inégalités socioéconomiques.

Xinhua 

L’annonce a été faite au cours 
d’une cérémonie de signature 
de documents de rétroces-
sion des installations améri-
caines à l’armée nigérienne 
à la base aérienne 101 de 
Niamey, en présence de l’am-
bassadrice américaine Kath-
leen FitzGibbon, ainsi que de 
plusieurs autres personna-
lités civiles et militaires des 
deux pays.
Selon le colonel Mamane Sani 
Kiaou, chef d’état-major de 
l’armée de Terre du Niger, cet 
accord prévoit la fermeture 
de toutes les installations mi-

litaires américaines au Niger, 
«dont celles de Niamey, Aga-
dez, Ouallam et Diffa, avant 
le 15 septembre prochain, 
date butoir».
Avec la fermeture du com-
plexe américain de la base aé-
rienne de Niamey, les forces 
américaines vont se concen-
trer désormais sur le re-
trait de la base aérienne 201 
d’Agadez. «Les responsables 
nigériens et américains sont 
résolus à assurer un retrait 
sûr, ordonné et responsable», 
a-t-il poursuivi.
Ils réaffirment leur engage-

ment à garantir la protection 
et la sécurité des forces amé-
ricaines durant ce processus.
Le Niger avait dénoncé le 16 
mars dernier, «avec effet im-
médiat», l’accord relatif au 
statut du personnel militaire 
des Etats-Unis et des em-
ployés civils du département 
américain de la Défense sur 
le territoire nigérien, dans un 
communiqué officiel.
Les troupes américaines 
avaient annoncé leur départ 
officiel du territoire national 
avant le 15 septembre pro-
chain.

La Zambie a connu une hausse des cas de 
COVID-19 à la suite de la récente saison froide 
dans le pays, ont annoncé lundi les autorités 
sanitaires.
Environ 3.070 tests ont été 
effectués entre mai et juin, 
dont 2,4 % se sont révélés 
positifs, représentant une 
augmentation par rapport au 
taux de positivité de 1,5 % 
enregistré au cours des mois 
précédents, a déclaré la mi-

nistre zambienne de la Santé 
Sylvia Masebo lors d’un point 
de presse.
Les cas ont été signalés dans 
six provinces sur dix du pays, 
avec le plus grand nombre 
de cas enregistrés dans la 
province de Lusaka, a pré-

cisé Mme Masebo. Le pays a 
enregistré un total de 4.770 
cas de Covid-19 entre janvier 
et juin de cette année.
La Zambie a également 
connu une augmentation 
des maladies respiratoires et 
grippales en raison du froid 
et de la sécheresse, a expli-
qué Mme Masebo, ajoutant 
que le ministère avait acti-
vé la détection de virus et 
d’autres agents pathogènes. 

NIGER

Fin de la première phase du désengagement américain 
Le ministère nigérien de la Défense nationale et le département américain de la 
Défense ont annoncé lundi la fin de la première phase du retrait des forces et des 
équipements américains du territoire nigérien, a-t-on appris de source officielle.

ZAMBIE

Augmentation des cas de Covid-19 pendant la saison froide

MADAGASCAR

Le portefeuille de la Banque mondiale 
atteint 4 milliards de dollars
La Banque mondiale a annoncé récemment que 
son portefeuille à Madagascar s’élevait à 4,1 
milliards de dollars en date de mars 2024.

EDUCATION 

Près de 2 000 candidats passent l’examen de fin de formation
La phase écrite des examens de sortie dans les écoles de formation professionnelle, session de 
juillet 2024, a démarré le 9 juillet sur l’ensemble du territoire national.  

Des candidats aux examens de fin de formation /DR 
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Le 5 juillet 1962, l’Algérie 
accédait à l’indépendance. 
Un événement program-
mé à la suite des accords 
d’Evian, signés cinq mois 
plus tôt entre les repré-
sentants du gouvernement 
provisoire de la République 
algérienne et du gouverne-
ment français. Cet événe-
ment historique mettait un 
terme à une présence co-
loniale française vieille de 
132 ans. La célébration de 
cette fête nationale marque 
le couronnement de toutes 
les étapes mémorables ayant 
pour prémices la Révolution 
de novembre 1954.
Dans la ville de Pointe-
Noire, les Algériens qui y 
résident se sont retrouvés 
ensemble pour traduire 
la grandeur d’une date 
symbolisant la fierté d’un 
peuple. Dans son mot de 
circonstance, l’ambassa-
deur d’Algérie en Répu-
blique du Congo, Riache 
Azeddine, a rappelé que 
l’anniversaire de la fête de 
l’indépendance est l’abou-
tissement d’un long che-
min de lutte et de combat 
acharné qui continue d’ins-
pirer de nombreux peuples 
du monde, dans leur lutte 
pour la liberté et l’émanci-
pation, une révolution de 
fierté, de dignité, et de dé-

termination face à l’injus-
tice, l’oppression et la per-
sécution.
Le diplomate a, par ailleurs, 
profité de cet instant pour 
évoquer les liens d’ami-

té et de coopération que 
son pays entretient avec 
le Congo.  « Nous sommes 
dans un pays qui marque 
de plus en plus son lea-
dership sur le plan régio-

nal et international pour 
la stabilité, la sécurité, la 
paix, la réconciliation na-
tionale, le dialogue et le 
développement durable. 
Toutes ces valeurs ont été 

véhiculées par notre ré-
volution. Cette charge his-
torique qui rapproche les 
deux pays et hisse le Congo 
au rang de partenaire clé 
et privilégié de l’Algérie en 
fournissant  une bonne en-
tente politique et donc une 
dynamique bilatérale », a 
dit Riache Azeddine.
Cette journée a également 
permis aux jeunes généra-
tions de mieux connaître 
l’histoire de leur pays et ses 
potentialités, une occasion 
pour Riache Azeddine de 
louer les efforts consentis 
par son pays et son gou-
vernement. « Une nouvelle 
dynamique politique et 
économique a été enclen-
chée depuis l’élection du 
président de la république, 
M. Abdelmadjid Tebboune, 
en 2019, avec son projet  
« l’Algérie nouvelle », le 
pays s’est lancé dans un 
vaste chantier de réforme 
et changement politique 
et économique visant le 
renforcement de l’Etat de 
droit, la bonne gouver-
nance et la diversification 
économique », a conclu 
l’ambassadeur.
Notons que cette célébra-
tion est aussi un hommage 
au rôle qu’a joué la jeunesse 
dans la bataille de libération 
nationale.  

Hugues Prosper Mabonzo 

62e ANNIVERSAIRE DE L’INDÉPENDANCE D’ALGÉRIE

Des Algériens de Pointe-Noire commémorent l’événement 
La communauté algérienne basée à Pointe-Noire a célébré, le 5 juillet, le 62e anniversaire de l’indépendance de son pays. La 
cérémonie a été rehaussée par la présence de Riache Azeddine, ambassadeur d’Algérie au Congo, et a permis aux uns et aux 
autres de se remémorer les sacrifices consentis, de tirer des enseignements et de renouveler leur serment.  

« Nous sommes dans un pays qui marque de plus en plus son 
leadership sur le plan régional et international pour la stabilité, 
la sécurité, la paix, la réconciliation nationale, le dialogue et le 
développement durable. Toutes ces valeurs ont été véhiculées 

par notre révolution. Cette charge historique qui rapproche 
les deux pays et hisse le Congo au rang de partenaire clé et 

privilégié de l’Algérie en fournissant  une bonne entente 
politique et donc une dynamique bilatérale » 

L’ accord de financement 
remplace le précédent signé 
en 2022, qui disposait d’une 
allocation de 500 millions de 
dollars pour la période 2022-
2026. Couvrant les années 
2024 à 2028, l’accord sera 
aligné sur le programme de 
développement quinquennal 
du Rwanda baptisé «Straté-
gie nationale de transforma-
tion». Il devrait soutenir des 
projets dans des secteurs 
clés de l’économie rwandaise, 
notamment les transports, la 
santé et l’éducation.
Le ministre rwandais des Fi-
nances, Yusuf Murangwa, a 
souligné que la coopération 
entre le Rwanda et la Co-

rée du Sud est alignée sur la 
stratégie nationale de trans-
formation du pays, jouant un 
rôle central dans le renforce-
ment du capital humain pour 
le XXIe siècle et la transfor-
mation du secteur agricole, 

entre autres. «Le cadre si-
gné constitue une étape im-
portante dans notre coopé-
ration bilatérale et fournit 
l’assurance d’obtenir en-
core plus de résultats dans 
les domaines de notre enga-

gement », a-t-il déclaré.
Pour l’ambassadeur de Corée 
du Sud au Rwanda, Jeong 
Woo Jin,  cet accord servirait 
de base solide pour élever les 
relations entre les deux pays. 
Ajoutant : «Je pense qu’il y 

a davantage de possibilités 
de coopération dans les re-
lations bilatérales, notam-
ment sur la base d’une coo-
pération continue dans les  
domaines de l’agriculture, 
des technologies de l’infor-
mation et de la communi-
cation, de l’éducation, de 
la santé et des infrastruc-
tures». Les principaux do-
maines de collaboration entre 
les deux pays comprennent 
l’éducation et le renforce-
ment des capacités, le dé-
veloppement rural, la santé, 
l’énergie, l’agriculture et les 
technologies de l’information 
et de la communication.

Noël Ndong

RWANDA ET LA CORÉE DU SUD 

Signature d’un accord pour le financement des projets sociaux
Le Rwanda et la Corée du Sud ont signé un accord-cadre d’un milliard de dollars visant à fournir un financement 
concessionnel à une série de projets rwandais, notamment au niveau de la santé et de l’éducation.  

«Je pense qu’il y a davantage de possibilités 
de coopération dans les relations bilatérales, 

notamment sur la base d’une coopération continue 
dans les  domaines de l’agriculture, des technologies 

de l’information et de la communication, de 
l’éducation, de la santé et des infrastructures»
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Installé en début d’année et 
présenté auprès des Congo-
lais résidant en France lors 
de leur rencontre avec le 
président Félix Tshisekedi, 
le 1er mai dans la salle Apol-
lo, Espace Charenton, Paris 
douzième, le nouvel ambas-
sadeur de la RDC en France 
multiplie les séances de tra-
vail, optant pour une trans-
parence de sa mission diplo-
matique.
C’est dans ce cadre qu’il s’est 
tenu autour de lui, le 8 juil-
let à l’ambassade de la RDC 
à Paris,  une réunion straté-
gique de cinq heures avec 
la Cellule de communica-
tion (informatique, presse, 
Nouvelles technologies de 
l’information, de la commu-
nication et du numérique) 
en présence des ingénieurs 
informaticiens en charge de 
l’élaboration de la charpente 
informatique. À l’ordre du 
jour, des échanges centrés 
essentiellement sur la ges-

tion du site de l’ambassade et 
sur le questionnement, à sa-
voir «Comment faciliter son 
accessibilité avec des ques-
tions simples». 
Il a été aussi question de l’ins-
tallation de deux terminaux 
reliant directement la banque 
et le compte de l’ambassade 
pour le paiement en utilisant 

la carte bleue afin d’éviter les 
fraudes qui prolifèrent avec 
des espèces. Entre autres, 
l’ambassadeur a décidé de 
mettre fin à l’envoi des passe-
ports par voie postale. Pour 
les prochaines démarches 
consulaires, il a proposé que 
ses compatriotes remplissent 
les formulaires et qu’ils en-

voient les preuves via le site 
de l’ambassade.  Ce qui évi-
tera d’ envoyer dans les en-
veloppes les passeports et 
autres documents à légaliser 
occasionnant de multiples 
pertes.
«Dorénavant, vous rem-
plissez seulement les for-
mulaires sur le site de 

l’ambassade et le jour du 
rendez-vous qui vous sera 
fixé,  vous apporterez alors 
vos passeports ou actes 
originaux», a-t-il suggéré. 
Les agents de l’ambassade 
ont été instruits au sujet du 
traitement des documents 
express (passeport ou do-
cuments) à légaliser de les 
restituer le même jour après 
paiement express.
De ce fait, le personnel sera 
mobilisé pour éviter l’af-
fluence à l’ambassade en re-
connaissant que le début ne 
sera pas facile dans un pre-
mier temps, mais, l’objectif 
est d’arriver à  éviter la cohue. 
Dans la foulée, l’ambassade 
suspend pour le moment et 
ce jusqu’à nouvel ordre, le 
service passeport (capture et 
délivrance de passeport).
«Vous serez informés de la 
reprise sur notre site», a 
conclu le chef de la Maison 
Congo en France.

 Marie Alfred Ngoma

AMBASSADE DE LA RDC EN FRANCE

La Cellule de communication réunie autour d’Émile Ngoy Kasongo
Émile Ngoy Kasongo, en remplacement de Ruth Isabel Machik Tshombe et accrédité en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République démocratique du Congo (RDC) en France et de la Principauté de Monaco, également en tant que nouvel 
ambassadeur, délégué permanent de la RDC auprès de l’Unesco, installe ses méthodes de travail au service de la Maison Congo en France.  

La réunion de la Cellule de communication de l’ambassade de la RDC autour d’Emile Ngoy Kasongo / Athis photo «Image d’or»
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Cette trêve de 14 jours, 
du 5 au 19 juillet, consti-
tue «un chemin tracé pour 
le retour de la paix» dans 
la partie Est du pays, en 
proie aux violences depuis 
des décennies, a souligné 
la cheffe de la diplomatie 
de la RDC, assurant que 
la protection de la popu-
lation du pays reste «la 
première priorité» de son 
mandat.
«Une trêve ne veut pas 
dire que nous ne sommes 
pas vigilants», a-t-elle 
expliqué, promettant des 
efforts diplomatiques qui 
«vont continuer pendant 
et après cette trêve» et 
une «solution durable» 
pour faire revenir la paix, 

notamment perturbée 
par l’avancée des rebelles 
du M23 que les autori-
tés accusent d’être ap-
puyées militairement par 
le Rwanda, une accusation 
toujours rejetée par Kigali.
«Nous restons fermes sur 
notre position que toute 
discussion aura lieu dans 
le cadre du processus de 
paix de Luanda », initié 
par le président angolais 
Joao Lourenco, a souligné 
Mme Wagner, répondant à 
la question concernant un 
dialogue entre la RDC et le 
Rwanda.
« Nous voulons une solu-
tion politique et durable. 
Nous voulons que les 
discussions se tiennent 

à Luanda... Mais nous 
voulons les discussions 
honnêtes et sincères », a 

indiqué Mme Wagner, no-
tant que «beaucoup de 
choses ont eu lieu» après 

la dernière réunion dans 
le cadre du processus de 
Luanda, tenue en mars 
2024.
Plus de 900.000 personnes 
nouvellement déplacées 
ont été enregistrées entre 
janvier et avril 2024, por-
tant le nombre total de 
déplacés à environ 7,3 
millions dans le pays, dont 
plus de 5,6 millions dans 
les trois provinces orien-
tales, à savoir le Nord-Ki-
vu, le Sud-Kivu et l’Ituri, 
selon le Bureau des Na-
tions Unies pour la coordi-
nation des affaires huma-
nitaires (OCHA).
La RDC connaît «l’une des 
crises humanitaires les 
plus graves, les plus com-
plexes et les plus négligées 
de cette époque», a noté 
lundi la représentante 
du secrétaire général de 
l’ONU en RDC, Bintou 
Keita devant le Conseil de 
sécurité de l’ONU à New 
York.

Xinhua

RDC

Le pays s’engage à poursuivre des efforts diplomatiques 
pendant et après sa trêve avec le M23 
La République démocratique du Congo (RDC) s’engage à poursuivre des efforts diplomatiques pendant et après sa trêve 
humanitaire avec la rébellion du Mouvement du 23 mars (M23), qui a pris de nombreux territoires dans l’est du pays, a déclaré 
lundi soir la ministre d’État des Affaires étrangères, Thérèse Kayikwamba Wagner.

«La RDC connaît l’une des crises 
humanitaires les plus graves, 
les plus complexes et les plus 

négligées de cette époque»

La ministre d’État des Affaires étrangères, Thérèse Kayikwamba Wagner

Le détournement concerne le Fonds spécial d’interven-
tion de trois millions de dollars qui devraient revenir aux 
membres de l’ancien bureau, révèle-t-on. Les présidents 
des deux bureaux, ancien et provisoire, se rejettent la 
balle via des communiqués, l’un et l’autre essayant de se 
dédouaner. Cette situation a mis la puce à l’oreille du mi-
nistre d’État, ministre de la Justice et Garde des sceaux, 

Constant Mutamba, qui a dé-
cidé de tirer l’affaire au clair. 
Il a, de ce fait, instruit l’ins-
pecteur général de la police 
judiciaire des parquets à ou-
vrir une enquête à ce sujet 
afin que la vérité soit faite. 
Il s’agit, comme il le dit dans 
son communiqué, «d’éclai-
rer la lanterne de la po-
pulation et d’établir, le cas 
échéant, les responsabilités 
des uns et des autres».

Sylvain Andema 

Désorganisation, mauvaise im-
plantation du parti dans certains 
coins du pays et concentration 
du pouvoir autour d’un seul in-
dividu caractérisent la gestion 
du secrétaire général de l’UDPS. 
Le Dr Eteni Longondo, cadre du 
parti présidentiel, qui a dénoncé 
ces maux au cours d’un point de 
presse organisé à Kinshasa, le 8 
juillet, veut y mettre un terme afin 

de redonner l’ image de ce parti.
Le ministre honoraire de la Santé 
entend s’appuyer sur le soutien 
de 95% des combattants de son 
parti qui, dit-il, sont déterminés 
à mettre fin à la mauvaise gestion 
du secrétaire général, Augustin 
Kabuya, et à la concentration du 
pouvoir autour de sa personne. 
Cette gestion, explique-t-il, fait 
tomber en déliquescence l’UDPS. 

L’heure est donc à la réorganisa-
tion du parti présidentiel, selon 
lui. Ce dernier exige la suspension 
des activités politiques de l’UDPS 
et appelle à la convocation du 
congrès. D’ici là, il envisage l’or-
ganisation prochaine d’un grand 
meeting à la place Sainte-Thé-
rèse, dans la commune de N’Djili, 
à Kinshasa.

Jeannot Kayuba

UDPS

Eteni Longondo charge Augustin Kabuya 
L’ancien ministre de la Santé estime que l’heure est à la réorganisation de 
l’Union pour la démocratie et le progrès social (UDPS). 

«Éclairer la 
lanterne de la 
population et 

d’établir, le cas 
échéant, les 

responsabilités 
des uns et des 

autres».

SÉNAT

Une enquête judiciaire en 
vue sur les soupçons de 
détournement de fonds
Entre le bureau sortant de la chambre haute 
du Parlement et le bureau provisoire, ce n’est 
plus l’amour parfait. Les membres de ces deux 
organes du Sénat s’entraccusent depuis un 
temps au sujet d’un détournement des fonds 
alloués à l’institution.  
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Dans la communication du 
président de la République 
rendue publique par la Pre-
mière ministre, Judith Su-
minwa Tuluka à l’intention 
des membres du gouverne-
ment, il a été évoqué le ren-
forcement de la crédibilité 
des résultats de l’Examen 
d’Etat édition 2024, enga-
geant la ministre d’Etat, 
ministre de l’Education na-
tionale et Nouvelle citoyen-
neté, Raïssa Malu Dinanga, à 
veiller sur la fiabilité du pro-
cessus et la crédibilité des 
résultats. 
A ce sujet, le porte-parole 
du gouvernement, Patrick 
Muyaya, dans le compte-ren-
du de la réunion, a déclaré : 
« Le président de la Répu-
blique a instruit le gou-
vernement de consolider 
la crédibilité des résultats 
de l’Examen d’Etat et d’en 
améliorer la gouvernance 
d’autant plus qu’il consti-
tue l’épreuve phare de 
notre système éducatif en 
ce qu’il sanctionne la fin 
du cycle secondaire d’en-
seignement ». 
Pour conclure sur ce point, il 
a ajouté : « La publication 
de l’édition 2022-2023 a 
suscité une vive polémique 
au sein de l’opinion. C’est 
pourquoi, pour l’édition 
2023-2024, le président de 
la République a engagé la 
ministre d’Etat, ministre 
de l’Education nationale 
et Nouvelle citoyenneté, à 
veiller, strictement, sur la 
fiabilité du processus et la 
crédibilité des résultats. Il 
s’agit concrètement d’as-

surer à temps la prise en 
charge des prestataires et 
de gérer les aspects tech-
niques liés à la publica-
tion des résultats par les 
opérateurs sélectionnés ».

Accords de Bibwa
L’autre point examiné et 
dont le Conseil des ministres 
a pris acte, c’est celui relatif 
aux accords de Bibwa sur 
les salaires et primes des 
enseignants. La ministre 
d’Etat, Raïssa Malu, a fait le 
point sur la nécessité pour 
le gouvernement de mettre 
en œuvre les engagements 
des accords de Bibwa pour 
la paix sociale et une rentrée 
scolaire 2024-2025 apaisée, 
selon les propos du porte-pa-
role rendant compte de la 
réunion.
Patrick Muyaya a indiqué : 
« Partant des récents dé-
veloppements concernant 
la prime d’encadrement 
de la paie (dite prime 

Equity), une revendica-
tion clé pour la rentrée 
scolaire apaisée, elle (mi-
nistre d’Etat) a rappe-
lé que le 16 mars 2024 à 
Bibwa, le gouvernement a 
signé, avec le banc syndi-
cal, un procès-verbal sanc-
tionnant la fin des travaux 
de la commission pari-
taire. Il a été résolu que les 
dépenses -liées au déficit 
mensuel pour la paie des 
enseignants/Dinacope, la 
prime pour fonctions spé-
cifiques d’encadrement de 
la paie (Prime Equity) et 
la prime pour fonctions 
spéciales des inspecteurs et 
fonctions spécifiques en fa-
veur des agents d’appoint- 
soient imputées dans les 
états liquidatifs pour per-
mettre le paiement régu-
lier des agents et cadres du 
ministère. Ces enveloppes, 
initialement prévues pour 
être payées avec la paie 
d’avril, ont été reportées 

pour être incluses dans 
la paie de juillet 2024. Or, 
l’enveloppe mise à dispo-
sition n’a pas atteint les 
montants convenus, ce qui 
a justifié l’exaspération 
des bénéficiaires ». Aussi la 
ministre d’Etat a-t-elle solli-
cité l’implication du gouver-
nement, en particulier celle 
des ministres du Budget et 
des Finances, signataires de 
l’accord précité.
Pour rappel, le gouverne-
ment et l’intersyndicale de 
l’Education nationale et Nou-
velle citoyenneté avaient 
pris des résolutions pour 
l’amélioration des condi-
tions socioprofessionnelles 
des enseignants debout et 
assis, à l’issue des assises 
de la commission paritaire, 
le 16 mars dernier à Bibwa, 
dans la commune de N’Se-
le, à Kinshasa. Sept actions 
prioritaires devraient être 
menées dans l’exercice bud-
gétaire 2024 afin d’atteindre 

l’objectif, notamment l’aug-
mentation salariale ; la mé-
canisation et le réajuste-
ment de la prime de gratuité 
de 375 333 enseignants du 
primaire du secteur public à 
50 000 Francs congolais par 
enseignant ; le paiement des 
grades transposés pour 567 
081 enseignants de carrière ; 
la prise en charge de 682 en-
seignants de la maternelle, 
de 5 535 enseignants du pri-
maire et 10 002 enseignants 
du secondaire non payés, 
et de 656 bureaux gestion-
naires ; la mise à la retraite 
des 452 enseignants éligibles 
; la mécanisation de la prime 
d’encadrement de la paie au 
profit des agents et cadres 
des services centraux de 
l’Education nationale ; enfin, 
le paiement de la prime pour 
fonction spéciale en faveur de 
2 200 inspecteurs et celle spé-
cifique pour les agents d’ap-
point de l’Inspection générale.

 Martin Enyimo

EXAMEN D’ETAT

Le gouvernement mise sur la crédibilité des résultats 
La quatrième réunion du Conseil des ministres, tenue le 5 juillet à Kinshasa, s’est penchée, entre autres, sur deux points 
importants, relatifs à l’éducation nationale et nouvelle citoyenneté.  

La Première ministre, Judith Suminwa Tuluka, et la ministre d’Etat en charge de l’Education nationale, Malu Dinanga, lors du lancement de la session ordinaire de l’Examen d’Etat 2024. 

Le Comité olympique 
congolais (COC) a 
publié, le 4 juillet  à 
Kinshasa, les noms 
de six athlètes 
de la République 
démocratique 
du Congo (RDC) 
qualifiés pour les Jeux 
Olympiques (JO) de 
Paris, en France, dont 
le coup d’envoi sera 
donné le 23 juillet.
Il s’agit des dames Marcelat 
Sakobi et Brigitte Mbabi pour 
la boxe, d’Aristote Apengela 

et Divine Miansadi pour la na-
tation, Arnold Kisoka en judo, 
et Dominique Lasconi Mulam-
ba en athlétisme. 
Les six athlètes, a indiqué le 
secrétaire général du COC, 
Alain Badiashile, ont été re-
tenus grâce aux « points ac-
cumulés aux éliminatoires 
et à quelques places univer-
selles accordées par le co-
mité d’organisation de cette 
compétition planétaire ». 
Somme toute, la RDC sera 
représentée à ces olympiades 
parisiennes dans quatre disci-
plines sportives.

 M.E.
La boxeuse Marcelat Sakobi 

JO PARIS 2024 

La RDC se présentera avec la boxe, le judo, la natation et l’athlétisme
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L’objectif principal du projet est de parvenir à une syner-
gie d’action entre les magistrats et acteurs de justice des 
différents pays concernés, afin de stopper l’évolution de la 
criminalité, au-delà des frontières nationales.
Avec l’appui de l’expertise de la France, le projet facilitera 
la communication entre magistrats, les échanges de don-
nées et d’informations afin de limiter l’évolution du phé-
nomène de criminalité transfrontalière et du terrorisme 
dans les zones à risque. « La commission des crimes se 
fait partout, les terroristes ont des points visés et ils ne 
cherchent pas à savoir si c’est en Afrique, en Europe ou 
à ailleurs, ils ont des objectifs », a estimé le ministre guinéen de 
la Justice et des Droits de l’homme Yaya Kairaba Kaba.
Invitant les pays partenaires à travailler ensemble dans une 
dynamique d’action commune, il a interpellé les magistrats, 
les acteurs de justice et tous les acteurs impliqués dans la 
lutte contre la criminalité transnationale à faire preuve de 
vigilance et à renforcer la surveillance au niveau des fron-
tières.
Des commissions rogatoires seront ainsi mises en place 
dans les pays de la région, pour opérationnaliser les visions 
de ce projet d’entraide pénale internationale, dans la zone 
du golfe de Guinée, a conclu Yaya Kairaba Kaba.

Xinhua

GOLFE DE GUINÉE

Vers la mise en place d’un 
projet de lutte contre la 
criminalité transnationale
Les pays du golfe de Guinée comptent mettre 
sur pied un projet sous-régional de lutte contre 
la criminalité transnationale, à travers une 
dynamique d’entraide pénale internationale, a-t-
on appris lundi de source officielle.

Trois points-lecture recevront 
cette semaine le spectacle de 
théâtre avec la pièce «Ainsi 
disaient les ancêtres». Il s’agit 
du point-lecture O’Bosso (ar-

rondissement 3 Tié-Tié) qui 
l’accueillera le 10 juillet ; le 
point-lecture Songolo (Arron-
dissement 5, Mongo Mpoukou) 
où il est prévu le 12 juillet ain-

si que le point-lecture Espace 
culturel Yaro (Derrière l’hôpital 
général de Loandjili). L’entrée à 
ces spectacles est gratuite, une 
belle occasion de se réjouir en 
famille en ce début des grandes 
vacances. 
C’est une semaine bien remplie 
en théâtre que l’IFC propose 
aux Pontenégrins dans son ré-
seau de points-lecture dissémi-
nés dans différents quartiers 
de la ville pour découvrir cette 
belle œuvre de Mak De Ardi. 
«Ainsi disaient les ancêtres» 
parle de la tradition ancestrale 
de partage et de transmission 
de la connaissance, de la sa-
gesse et de l’éducation à travers 
les récits, héritage précieux 
transmis de génération en gé-
nération, une tradition qu’il faut 
perpétuer.
«Dans cette atmosphère en-
chanteresse, chaque histoire 
est une leçon, chaque conteur 
un guide. Nous sommes les 
héritiers d’une richesse intem-
porelle, et à travers ces récits, 
nous renouons avec l’essence 
même de notre humanité», sou-
ligne l’écrivain. 

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

THÉÂTRE

La pièce «Ainsi disaient les ancêtres» en 
spectacle dans les points-lecture de l’IFC
Ecrite par le comédien et metteur en scène congolais Mak De Ardi, «Ainsi 
disaient les ancêtres» sera jouée du 10 au 13 juillet dans certains points-
lecture du réseau mis en place par l’Institut français du Congo (IFC).

NÉCROLOGIE
Paul Kambo, ancien agent des Imprimeries 
Saint-Paul et des Dépêches de Brazzaville 
informe les parents, amis et con- 
naissances du décès de son épouse 
Kambo Gilmo Cécile, survenu le 27 juin à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°79, rue 
Kouyou à Poto-Poto (rfce : croisement 
avenue Marien-Ngouabi et rue Mbochis).
Programme des obsèques
Jeudi 11 juillet 
9h00 : levée de corps à la morgue 
municipale du CHU ;
10h00 : recueillement au domicile familial ;
12h00 : départ pour l’église Sainte-Anne ;
14h00 : départ pour le cimetière Jérusalem 
de Kintélé ;
16h00 : fin de la cérémonie.

Arcade Arnaud Bikondi, agent des 
Dépêches de Brazzaville, les familles 
Ntoumou, Ondongandzo, Kevouomo et 
Ngabomi  ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur fils, 
neveu, oncle, père, grand-père et époux, 
Gaston Kaleyeoyagui, survenu le 26 juin 
au CHU de Brazzaville. 
La veillée mortuaire a lieu à son domicile 
sis au n°29 de la rue Loufoula (Arrêt de 
bus la Ferme Mikalou).
Le programme  des obsèques sera 
communiqué ultérieurement.

Très touchées par les marques de soutien multiforme et de 
sympathie dont elles ont bénéficié lors du décès de leur fille, 
soeur, nièce et petite fille Princilia Durcile survenu le 14 juin 
2024 à Brazzaville, les familles Zoula et Otero adressent 
leurs sincères remerciements à tous ceux qui, de près ou 
de loin, les ont assistées lors de cette dure épreuve.
Elles expriment toute leur gratitude au personnel du minis-
tère de la Communication et des Médias et particulièrement 
à Monsieur le ministre Lézin Thierry Moungalla pour sa pré-
sence remarquée.
Que l’âme de la disparue repose en paix.

 REMERCIEMENTS

CHANGEMENT DE NOM
On m’appelle Bissombo Kimbatsa Junior. 
Je désir désormais être appelé Ngata Bissombo 
Moussa Junior.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
faire opposition dans un délai de trois (3) mois.
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Très calmes et rassurées, 
Josua et Divine ont res-
pectivement exprimé leur 
conviction de s’admettre au 
brevet sans failles. « Je fais 
le BEPC pour la première 
fois mais, je n’ai pas peur 
d’affronter les différentes 
épreuves qui nous seront 
proposées. J’étais très as-
sidue au cours et aux tra-
vaux dirigés », a dit la pre-
mière. « J’ai travaillé sans 
relâche durant les neuf 
mois pour arracher mon 
examen cette année et ma 
prière c’est ma réussite », 
a indiqué Divine, candidate 
de l’école Les jumeaux.
Au total, 36 006 candi-
dats présentent le BEPC 
à Pointe-Noire dans 119 
centres retenus et trois 
autres érigés dans les hô-
pitaux pour les candidats 
malades, notamment à 
Adolphe-Sicé, Congo-Ma-
lembé et Loandjili.
En effet, après le lance-
ment officiel des épreuves,  
le secrétaire général du dé-

partement de Pointe-Noire, 
Jean Pascal Koumba, s’est 

réjoui de l’organisation 
et du climat de paix qui a 

regné dans les différents 
centres d’examen qu’il a 

visités, en compagnie du 
premier vice-maire, Gabriel 
Missatou, et du directeur 
départemental de l’Ensei-
gnement préscolaire, pri-
maire, secondaire et de 
l’Alphabétisation, Frédéric 
César Bayonne Bayonne.
Cette délégation a éga-
lement visité les centres 
d’examen du lycée 30-mars 
1970 avant de poursuivre 
sa ronde à l’école primaire 
de Tchimbamba et au CEG 
Jean-Félix-Tchicaya dans 
le but de rassurer les can-
didats de leur soutien. 
« Nous sommes très satis-
faits de l’organisation et 
nous avons l’espoir que 
notre département sera 
cette année au BEPC dans 
le carré d’AS des grands », 
a-t-il souhaité.
De son côté, le vice-pré-
sident de jury, Georges Ma-
kosso, a félicité la dextéri-
té des chefs de centre qui 
n’ont laissé aucun enfant 
pour compte.

Charlem Léa Itoua

BEPC 2024

Des candidats sereins et confiants
Peu avant le lancement officiel des épreuves écrites du Brevet d’études de premier cycle (BEPC) à l’école primaire Pambou-
Benjamin, dans le troisième arrondissement, Tié-Tié, par le secrétaire général du département de Pointe-Noire, Jean Pascal 
Koumba, les candidats bien préparés ont exprimé leur conviction d’accrocher l’examen.  

« Nous sommes très satisfaits de l’organisation et 
nous avons l’espoir que notre département sera cette 

année au BEPC dans le carré d’AS des grands »

Des candidats au centre de Tchimbamba/Adiac 

A l’école primaire de Ngoyo 
et à celle de Tchimbam-
bouka ainsi qu’au lycée 
Alexandre-Honoré-Paka 
de Mpaka, Genest Wilfrid  
Paka Banthoud a entrete-
nu les responsables desdits 
centres où le lancement 
de l’examen avec l’épreuve 
des mathématiques a eu 
lieu sans souci particu-
lier. A l’école primaire de 
Ngoyo au centre 1, sur 399 
inscrits, 296 candidats ont 
passé la première épreuve. 
Au second centre, sur 404 
inscrits, 391 se sont pré-
sentés à l’examen dont 13 
absents. A l’école primaire 
de Tchimbambouka, sur 

un total de 406 inscrits, 
12 candidats ne se sont 
pas présentés. Au lycée 
Alexandre-Honoré-Paka, 
sur 317 candidats inscrits, 
8 ne se sont pas présentés. 
Dans tous ces centres, les 
premières épreuves se sont 
déroulées normalement 
avec aucun incident ma-
jeur, ont assuré leurs res-
ponsables. Une première 
journée qui a pris fin avec 
l’épreuve d’histoire-géogra-
phie.
En face des responsables 
des centres et du person-
nel y affecté, le message du 
maire de Ngoyo a été clair 
et simple. « Notre présence 

parmi vous s’inscrit juste 
dans notre mission de su-
pervision et de contrôle 
de l’examen, voir si l’exa-
men se déroule dans des 
conditions optimales et si 
vous n’avez pas de soucis 
particuliers qui peuvent 
être résolus, le cas échéant 

», a-t-il dit, ajoutant que 
l’administrateur-maire et 
ses services restent à la 
disposition des différents 
centres d’examen jusqu’à la 
fin des épreuves écrites.
Signalons que l’arrondis-
sement 6, Ngoyo, compte 
quinze centres d’examen.

Hervé Brice Mampouya

Le maire de Ngoyo satisfait du bon déroulement des premières épreuves 
Après le lancement des épreuves du Brevet d’études du premier cycle (BEPC) session de juillet 2024, le 9 juillet à Pointe-
Noire, Genest Wilfrid Paka Banthoud, administrateur-maire de l’arrondissement 6, Ngoyo, a fait la ronde de trois centres 
d’examen pour s’enquérir de son déroulement dans sa circonscription administrative.  

« Notre présence parmi vous s’inscrit juste dans 
notre mission de supervision et de contrôle de 
l’examen, voir si l’examen se déroule dans des 

conditions optimales et si vous n’avez pas de soucis 
particuliers qui peuvent être résolus, le cas échéant »

Le maire de Ngoyo s’entretenant avec le personnel du centre d’examen du lycée Alexandre-Honoré-Paka/Adiac 
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« La première conférence 
internationale sur l’affores-
tation et le reboisement a 
permis de repositionner les 
changements climatiques 
dans l’agenda mondial », 
a affirmé la vice-secrétaire 
générale des Nations unies, 
qui a félicité le Congo pour 
« son leadership féminin 
bien outillé qui a réussi à 
organiser la Ciar précédée 
par le sommet des trois plus 
grands bassins forsetiers du 
monde l’an dernier ». 
Amina Mohammed a rappelé 
que la Ciar a attiré l’attention 
politique sur la lutte contre 
la perte de forêts, tout en 
rétablissant les moyens de 
subsistance en créant des 
emplois et en renforçant la 
résilience pour une transi-
tion économique verte.
L’accent a été mis sur les in-
vestissements dans des ac-
tivités aux niveaux local et 
national et dans la prise de 
mesures alternatives pour 
s’attaquer aux causes pro-
fondes de la déforestation, 
en relation avec le com-
merce illicite du bois ayant 
un impact sur les chaînes de 
valeur.

Dans le cadre du sommet, 
la vice-secrétaire générale a 
participé à une séance à huis 
clos avec les chefs d’État et 
de gouvernement sur la dé-
claration politique.
Lors d’une visite guidée au 
parc national de Conkoua-
ti-Douli reconnu par l’Unes-
co, dans le département du 
Kouilou, elle a déclaré que 
« le Congo a un potentiel 
qu’il doit continuer à mettre 
en valeur par une politique 
d’investissements, d’emploi 
des jeunes et de réduction 
des inégalités ».
En marge de la conférence, 
Amina Mohammed a rencon-
tré le président de la Répu-
blique, Denis Sassou N’Gues-
so, ainsi que d’autres chefs 
d’État et de gouvernement 
ayant participé à la confé-
rence. Elle s’est entretenue 
aussi avec l’équipe pays des 
Nations unies pour examiner 
la collaboration des Nations 
unies avec ses homologues 
nationaux et identifier les 
moyens d’intensifier le sou-
tien à la mise en œuvre des 
objectifs de développement 
durable.

Yvette Reine Nzaba

«Le Congo a un potentiel qu’il doit continuer à mettre en valeur par une 
politique d’investissements, d’emploi des jeunes et de réduction des inégalités »

AFFORESTATION ET REBOISEMENT 

Les Nations unies félicitent les autorités congolaises
Invitée à la première Conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement (Ciar), la vice-secrétaire générale des 
Nations unies, Amina Mohammed, a animé une conférence de presse, le 6 juillet à Brazzaville, au cours de laquelle elle a 
félicité les autorités du pays pour cette initiative lancée en 2022, lors de la COP27, avec le soutien de l’Union africaine.

La poignée de mains entre Denis Sassou N’Guesso et Amina Mohammed/DR

Le bref passage  du véhicule 
transportant sa dépouille au 
siège de l’équipe n’a pas suffi  
pour se rappeler  des œuvres 
accomplies par  ce dirigeant 
émérite. Pour celui qui s’est 
sacrifié pour l’équipe, une céré-
monie d’adieu digne de ce nom  
se fera dans les prochains jours, 
promettent les dirigeants stel-
liens. 
L’Etoile du Congo n’a pas perdu 
n’importe qui  mais son  diri-
geant qui a écrit les plus belles 
pages de son histoire. « Les ¾ 
des titres glanés par l’Etoile du 
Congo tant en national qu’en 
international, nous le devons à 
Hamadi Baba », a témoigné Do-
minique Dinga, son prédéces-
seur à la  présidence  de l’Etoile 
du Congo.
Sous son règne, l’Etoile du 
Congo dominait le sport congo-
lais dans toutes les disciplines 
dans lesquelles elle était en-
gagée (football, handball, 
basketball…) Hamadi Baba 
demeure donc un monument 
pour l’Etoile du Congo.  Pour 
les services rendus, le siège de 

l’équipe porte son nom. 
« Il était un  sponsor de bout 
d’une épopée de l’Etoile du 
Congo handball  à Cotonou. 
Le Congo devrait être frappé 
d’une suspension s’il ne par-
ticipait pas à la compétition 
continentale en 1994. Hamadi  
à la dernière minute à mis ses 
fonds en jeu en supportant le 
voyage des tous les athlètes et 
les officiels. L’Etoile du Congo 
avait remporté  cette  Coupe 
d’Afrique  et on l’a présentée au 
Palais au président Lissouba », 
a expliqué Dominique Dinga.
Malien d’origine, Hamadi Baba 
devenu congolais après est ren-
tré sur le territoire national à 
partir  du département de la Li-
kouala en tant que commerçant. 
Grand sportif qu’il était, il s’est 

intéressé aux couleurs vert et 
jaune de l’Etoile de Likouala où 
il fût à la fois joueur de champ 
et dirigeant. Ses affaires floris-
santes  le conduit  à Brazzaville 
où il  intègre l’Etoile du Congo 
pour son amour pour les cou-
leurs vert et jaune en tant que 
sympathisant et donateur.  
 Grâce à ses multiples actions, 
il a  gravi les échelons en 1970 
pour être au comité directeur 
avant de succéder plus tard 
vers les années 1988 à Domi-
nique Dinga à la tête de l’Etoile 
du Congo. « Il n’a jamais quit-
té  l’Etoile du Congo malgré 
les vents et marées des com-
portements désobligeants des 
supporters. Il est revenu à la 
direction après plusieurs an-
nées d’éclipse »,  s’est souvenu 

Dominique Dinga. Il va  puis il 
revient. Ainsi se résumait son 
amour pour l’Etoile du Congo.
Après la démission de René 
Serge Blanchard Oba, Hamadi  
reprend les rênes de l’Etoile du 
Congo  après la saison 2010.  Il 
a été ensuite désavoué par les 
supporters  le 30 octobre 2011. 
Le 19 janvier 2014, l’équipe ne 
trouvant pas de dirigeants nan-
tis à décidé de recourir à celui 

qui avait fait la pluie et le beau 
temps de l’Etoile du Congo : 
Hamadi Baba le sapeur pompier 
avait rendu son tablier le 19 
novembre 2016 alors que son 
mandat courait jusqu’en janvier 
2017.
« Mon mandat est fini. Je vais 
partir. Nous continuerons à 
lutter avec ceux  qui vont venir 
en vue de redresser l’Etoile du 
Congo », disait-il le jour de sa 
démission. Son plus grand re-
gret est de ne pas voir le mes-
sie tant attendu arrivé. D’où ses 
inquiètes jusqu’à son dernier 
soupir. Hamadi a cette fois-ci  
quitté l’Etoile du Congo pour 
de bon  mais ses œuvres sont 
éternelles.

James Golden Eloué

DISPARITION 

Hamadi Baba s’en est allé
L’Etoile du Congo a rendu un dernier hommage à son ancien président 
général décédé le 7 juillet à Brazzaville des suites d’une maladie et  inhumé  
le 9 juillet conformément à la tradition musulmane.  

Hamadi Baba s’en est allé/ Adiac 

« Il n’a jamais quitté  l’Etoile du Congo malgré les 
vents et marées des comportements désobligeants 
des supporters. Il est revenu à la direction après 

plusieurs années d’éclipse »


